


Introduction 

À l’instar de plusieurs pays de la sous-région, le Niger a connu le multipartisme 

au lendemain de la Conférence de La Baule lorsque le président français de 

l’époque, François Mitterrand, avait conditionné l’aide au développement à 

l’adoption du processus démocratique dans les années 1990.  

L’avènement de cette démocratie a occasionné l’éclosion avec les premiers 

journaux privés au niveau de la presse écrite et de plusieurs radios et télévisions 

dans l’audiovisuel.  

Malgré la diversification du paysage médiatique nigérien, le secteur a longtemps 

été dominé par les hommes compte tenu de la spécificité du métier qui exigeant 

parfois des heures de travail qui coïncident généralement avec certaines tâches 

ménagères pour les femmes et autres clichés auxquels, la société nigérienne des 

années 1990 faisaient face.  

Mais plus le temps passe, plus les consciences s’éveillent et la présence des 

femmes dans les rédactions commencent à se faire sentir au début des années 

2000. Aujourd’hui, les statistiques prouvent qu’elles sont plus nombreuses dans 

les rédactions surtout au niveau de l’audiovisuel.  

Cependant, derrière cette présence massive des femmes dans les médias se 

cachent certaines contraintes, notamment : le fait qu’elles sont dans la plupart 

des cas de simples exécutantes sans postes de responsabilité.  

Dans son rapport de monitoring sur le genre réalisé entre le 15 mai et le 15 juin 

2021, le Conseil Supérieur de la Communication (CSC), qui est l’instance de 

régulation des médias, rien que le temps d’antenne, les femmes ont 10,40 % 

contre 89,60 % pour les hommes.  

Le rapport a mis également en évidence, la représentation des femmes au sein 

des médias. Au niveau des télévisions, sur 474 journaux suivis, 306 sont 

présentés par les femmes, soit 64,56 % et 168 par des hommes, soit 35,44 %. Au 

niveau des radios, sur 230 journaux suivis, 135 ont été présentés par des femmes, 

soit 58,69 %. C’est au niveau de la presse écrite que les femmes sont moins 

présentes tant du point de vue numérique que celui du travail qu’elles font.  Sur 

463 articles suivis, 37 ont été rédigés par des femmes, soit 7,99 %. 



Une situation que tentent d’expliquer les responsables des rédactions par la non-

disponibilité de ces dernières pendant certaines heures de travail et leurs 

absences liées parfois par la spécificité de leur nature. D’autres responsables des 

médias parlent même de leur temps de travail, qui est relativement très réduit 

par rapport à celui des hommes, surtout quand elles sont en maternité.    

En plus de toutes ces considérations qui font que les femmes n’occupent pas la 

place qui doit être la leur dans les médias, s’ajoutent les violences auxquelles 

certaines d’entre elles sont l’objet dans l’exercice de leur métier de journaliste.  

Sur le terrain comme à la rédaction, les femmes journalistes font l’objet de 

plusieurs violences qui peuvent être physiques ou morales.  

Les auteurs de ces violences sont parfois les agents de force de défense et de 

sécurité, les personnes interviewées, les collègues de journalistes, voire les 

patrons des médias.  

Parmi ces violences, les plus fréquentes sont verbales (insultes, propos 

inappropriés).  

Si ces violences ne poussent pas les femmes journalistes à abandonner le métier, 

elles les poussent le plus souvent à migrer de rédaction en rédaction, surtout 

quand il s’agit des agressions sexuelles qui viennent des collègues et/ou 

responsables des rédactions.  

Compte tenu d’une culture de tolérance et surtout de la gêne qu’ont certaines 

femmes d’exposer leurs problèmes, plusieurs responsables des rédactions 

ignorent les violences auxquelles les femmes journalistes font face.  

Qu’est-ce qui peut expliquer les violences à l’égard des femmes journalistes dans 

le cadre de l’exercice de leur métier au Niger ?   

La situation a malheureusement pris de l’ampleur au point où, il est temps d’en 

parler afin de songer à des solutions pour permettre aux femmes journalistes 

d’exercer librement et de manière paisible leur métier.   

 

 

 



I. Contexte et justification 

Malgré l’ordonnance N°2010-035 du 30 juin 2010 portant sur la liberté de la 

presse au Niger, les journalistes nigériens de manière générale continuent d’être 

harcelés dans le cadre de l’exercice de leur fonction avec, malheureusement, des 

cas de privation de liberté et   des violences de la part des forces de maintien de 

l’ordre, voire de certains citoyens. Le dernier cas date de mars 2021, au 

lendemain de la proclamation des résultats définitifs de l’élection présidentielle 

du 2
ème

 tour, lorsque, une foule en colère attaquait le domicile du correspondant 

de RFI à Niamey, M. Moussa Kaka.  

Plusieurs acteurs des médias ont également reçu des messages évoquant des 

menaces et autres intimidations à leur encontre.  

La situation est aussi la même chez les consœurs journalistes de toutes les 

catégories de médias (presse digitale et traditionnelle). 

S’agissant des femmes journalistes, la situation est encore plus compliquée, car 

elles font face à plusieurs genres de violence, qui sont morales et physiques tant 

sur le terrain de reportage qu’au niveau des rédactions.  

Bien qu’au niveau des rédactions et des instances de régulation, on ne dispose 

pas de statistiques, à travers des échanges avec les femmes journalistes, il ressort 

qu’elles font l’objet d’énormes violences et que leur sécurité est véritablement 

exposée.  

Dans l’optique de changer cette tendance, la Fondation des Médias pour 

l’Afrique de l’Ouest (MFWA) a commandé une étude pour mesurer l’ampleur 

de la situation en vue d’apporter les solutions qu’il faut.  

Cette étude a permis d’enquêter sur 50 femmes issues d’une vingtaine des médias 

du 1
er
 juillet au 1

er
 août 2022.    

 

 

 

 



II. Objectif 

L'objectif de l’étude est d'améliorer la sécurité des femmes journalistes, tant en 

ligne que hors ligne, par le biais de recherches, de rapports ainsi que par la 

mobilisation des parties prenantes sur les défis auxquels   ces femmes sont 

confrontées dans l'exercice de leurs fonctions. Le projet vise à promouvoir une 

meilleure sensibilisation des parties prenantes aux abus et aux menaces dont 

sont victimes les femmes journalistes, entraînant ainsi une plus grande volonté 

de résoudre le problème, notamment de la part des propriétaires/directeurs de 

médias et des acteurs étatiques tels que les agents de sécurité du Niger.  

 

 

III. Méthodologie 

L’enquête a démarré avec les responsables des rédactions d’une part, et les 

femmes journalistes d’autre part, en vue de leur expliquer les tenants et les 

aboutissants de l’étude. Les différents chefs de service en charge de la question, 

notamment les rédacteurs en chef des organes de presse, et les responsables au 

niveau des instances de régulation, à savoir : le Conseil Supérieur de la 

Communication (CSC), en ce qui concerne l’État, et l’Observatoire Nigérien 

Indépendant des Médias pour l’Éthique et la Déontologie (ONIMED), en ce qui 

concerne les organisations civiles au sein de la corporation.  

Des fiches de collectes d’informations ont été établies pour les deux principales 

cibles : les rédacteurs en chef des médias (presse écrite, en ligne, radios et 

télévisions) de 25 médias publics et privés  dont : trois (3) médias publics et dix-

sept (17) médias privés.  

Dix (10) télévisions dont une publique, Télé Sahel et neuf (9) privées : Anfani 

Tv, Bonferey TV, Canal 3 TV, Dounia TV, Labari TV, Niger 24 TV, 

Sarraounia TV, Tambara TV, et Ténéré TV.  

Cinq radios dont une publique et neuf journaux de la presse écrite dont deux 

publics : Sahel quotidien et Sahel Dimanche. Au niveau du privé, il s’agit de : 

l’Enquêteur ; le Monde d’Aujourd’hui ; Le Courrier ; La Roue de l’Histoire ; 



La Nation ; l’Eclosion ; l’Actualité. Pour la presse en ligne, il y a ActuNiger et 

Nigerinter.  

Vingt rédacteurs en chef de ces médias ont répondu à l’enquête et 50 femmes 

journalistes dont les expériences de ces dernières dans le métier varient deux (2) 

et dix (10) ans dans le métier.  

Un rapport des données statistiques est élaboré afin de pouvoir dresser 

unrapport provisoire.  

 

 

IV. Médias suivis 

N Télévision Radios Presse écrite Presse en 
Ligne 

1 Anfani TV Anfani FM Le Sahel quotidien ActuNiger 

2 Bonferey TV Sarraounia FM L’Enquêteur Nigertinter 

3 Canal 3 TV Dounia FM Le Sahel Dimanche  

4 Dounia TV Voix du Sahel Le Monde 

d’Aujourd’hui 

 

5 Labari TV Ténéré FM La Roue de 

l’Histoire 

 

6 Niger 24 TV  Le Courrier  

7 Télé Sahel  La Nation  

8 Sarraouni TV  L’Eclosion  

9 Tambara Tv    

10 Ténéré TV    

 

Le choix des différents médias a été guidé par les critères suivants :  

• Ligne éditoriale proche du gouvernement ou de l’opposition ou neutre. 

• L’accessibilité. 

• Qualité du contenu. 

• La représentativité, la thématique abordée si c’est un média thématique. 



• La notoriété (classement de l’étude d’audience). 

• La spécificité managériale (géré ou dirigé par une femme).  

 

 

 

V. Période de l’étude 

L’enquête s’est déroulée du 1
er
 juillet au 1

er
 août 2022, soit un (01) mois. 

5.1 Dispositions pour sécuriser les journalistes 

a) La Charte pour l’amélioration l’image de la Femme dans les 

Médias   

Considérant les dispositions pertinentes de la Déclaration de la Charte de 

Beijing sur les femmes et de son plan d’action ainsi que celles de la plateforme 

d’action du Symposium Femmes et Média de Toronto ; et en tenant compte de 

la faible représentation de la femme dans les métiers de presse au Niger et dans 

les instances de décision des médias tant publics que privés, une Charte pour 

l’amélioration de l’image de la femme dans les médias a été signée le 12 mai 2012 

par le Premier Ministre de l’époque, S.E. M. Brigi Rafini.  

Cette dernière a pour objectif la consécration d’une culture médiatique 

garantissant l’égalité entre les hommes et les femmes, l’amélioration de l’image 

de la femme et le respect de sa dignité dans les médias.  

La Charte précise à son article 2 : la femme doit avoir accès aux médias. Elle a 

droit à l’expression et à la défense de ses droits. Ses problèmes doivent être 

traités avec objectivité et professionnalisme, sans discrimination aucune.  

L’article 5 de ladite charte précise que l’Autorité de Régulation des médias 

veillera au respect de l’application des directives contenues dans les cahiers de 

charge des médias publics, privés et communautaires qui prennent en compte 

les principes d’équité et d’égalité de genre.  

 

 

 



b) La carte de presse du journaliste professionnel du Niger 

Dans le but de faciliter l’accès aux professionnels des médias pour couvrir les 

évènements, voire avoir une protection auprès des Forces de Défense et de 

Sécurité (FDS), le Conseil Supérieur de la Communication (CSC) a édité une 

carte de presse. Celle-ci a une validité de deux (2) ans, et offre en principe à son 

détenteur toutes les facilités dans le cadre de l’exercice de leur métier, y compris 

l’accès au cordon de sécurité en cas des manifestations.  

Outre la carte de presse, le Conseil Supérieur de la Communication multiplie 

les ateliers de formations entre les acteurs des médias et les Forces de Défense et 

de Sécurité. À l’occasion de ces rencontres, les agents de sécurité sont entretenus 

sur la place de la carte de presse pour le journaliste qui la détient, mais aussi et 

surtout l’assistance que les FDS doivent apporter aux journalistes détenteurs de 

cette dernière, en cas de besoin.  

Quant à l’organe d’autorégulation, à savoir l’ONIMED, en plus de veiller au 

respect de l’image de la femme dans toute sa diversité en tant qu’actrice de 

développement dans les contenus des médias, l’Observatoire organise des 

séances de formation sur la cohabitation entre les journalistes et les FDS dans le 

cadre du travail, car les deux corporations sont appelées à cohabiter lors de 

certains évènements.  

 

c) Dispositions prises par les rédactions 

Les médias également ne sont pas en reste en matière de protection des 

journalistes de manière générale et des femmes en particulier. Chaque organe de 

presse dote ses agents reporters des gilets estampillés par le nom et le logo de sa 

structure. Le port de cet habillement aide à distinguer clairement le journaliste 

d'autres manifestants et normalement les épargner des réactions des Forces de 

maintien de l’ordre.  

 

 

 

 



VI. La situation des violences sur les journalistes 

Malgré cet arsenal impressionnant pris à tous les niveaux (CSC, ONIMED, 

Médias), les journalistes continuent de faire l’objet d’agressions dans le cadre de 

l’exercice de leur métier. Qu’ils soient hommes ou femmes, ils sont victimes 

d’agressions qu’elles soient physiques ou morales.  

Les femmes ne sont pas exemptées de ce comportement déplorable observé tant 

chez les Forces de Défense et de Sécurité que chez les civils ou autres citoyens 

lambda.  

 

VII. Les résultats de l’enquête 

Sur les vingt-cinq (25) rédacteurs en chef qui ont répondu à l’enquête, seuls (3) 

ont reconnu être approchés par des femmes journalistes de leurs rédactions sur 

les violences dont elles ont fait l’objet dans le cadre de l’exercice de leur métier 

de journaliste, que ce soit sur le terrain ou au sein de la rédaction, soit 0,75 %.  

Ce taux contraste avec celui des femmes journalistes interrogées qui sur les 50, 

35 ont affirmé être victimes de violence, qu’elle soit morale ou physique, sur le 

terrain ou auprès des collègues et autres supérieurs hiérarchiques, soit un taux 

de plus de 60 %.  

Si les rédacteurs en chefs sont très peu informés, c’est parce que beaucoup de 

victimes des violences préfèrent se taire, car souvent les supérieurs hiérarchiques 

qui sont les rédacteurs en chef sont aussi tentés de violenter les femmes 

journalistes.  

Cinq (5) femmes sur les cinquante ont affirmé qu’elles ont été maltraitées par 

des responsables des rédactions suite à des avances qu’elles rejettent de ces 

derniers.  

Cette situation a d’ailleurs conduit certaines à quitter certaines rédactions où 

elles sont violentées soit par les supérieurs hiérarchiques, soit par certains de 

leurs collègues journalistes hommes.  

La catégorie des violences qui reviennent le plus souvent dans les échanges avec 

les femmes journalistes sont celles qu’elles subissent sur le terrain.  



Très souvent, quand il s’agit des sujets sensibles comme la prostitution ou 

d’enquête sur les trafics des êtres humains ou des stupéfiants, les femmes se 

retrouvent généralement face à des interlocuteurs très agressifs. Ce qui les 

contraint à abandonner les sujets par crainte d’être violentées ou agressées.  

Dans le cadre de la couverture médiatique des évènements comme les marches 

de protestations, des réunions organisés par les organisations de la société civile, 

à l’instar de leurs collègues hommes, les femmes subissent également des 

violences venant des forces du maintien de l’ordre.  

S’agissant des violences au niveau des rédactions, à ce niveau, parfois, elles sont 

menacées et violentées par leurs collaborateurs, plus précisément les techniciens 

(monteurs, cadreurs, etc.).  

À toutes ces violences s’ajoute insécurité sociale au travail. Elles sont 

nombreuses à manifester leurs inquiétudes par rapport aux conditions dans 

lesquelles elles travaillent avec un salaire dérisoire et aucune garantie, car dans 

la plupart des cas, elles travaillent sans contrat. 

« C’est que nous voulons, c’est d’abord le respect des femmes dans les 

rédactions, après la sécurité financière surtout pour les journalistes 

présentatrices, assurer leurs primes nécessaires pour mener à bien leur travail. 

En réalité, nous faisons face quelques violences », a ajouté cette journaliste 

reporter au groupe de presse canal 3, qui a voulu garder l’anonymat.  

 

7.1 Agressions perpétrées chez les femmes journalistes 

Sur le terrain, au sein même des rédactions, les femmes journalistes font face à 

des violences au quotidien. Bien qu’elles aient préféré garder l’anonymat, 

certaines d’entre elles ont accepté de témoigner dans le cadre de cette enquête à 

visage découvert.  

Amina Dioffo, correspondante de RFI Fulfudé, se rappelle encore l’agression 

dont elle a fait l’objet quand elle couvrait une manifestation des acteurs de la 

société civile qui protestait contre la loi des finances 2019. À l’époque, elle 

travaillait pour le compte du groupe de presse RTT. Ce jour-là, malgré la quasi-

totalité des journalistes qui couvraient l’évènement portaient leurs gilets et 



cartes de presse, ils ont fait l’objet d’un matraquage de la police qui a fini 

d’ailleurs par arracher des caméras, des micros, cartes mémoires des mains des 

reporters qui couvraient la manifestation.  

Balikssa Tahirou, du groupe de presse Sarraounia TV, renchérit en disant qu’elle 

a été victime d’une agression de la part d’une tierce personne qui ne voulait pas 

être filmée malgré le fait cette dernière soit sur un lieu public, en 2020.  

Le 3 septembre 2022, une équipe du groupe de presse Radio et Télévision 

Ténéré (RTT), a fait l’objet d’une agression par un citoyen qui refusait 

également d’être filmé alors qu’il était sur une voie publique. L’équipe agressée 

était constituée d’un homme et d’une femme journaliste reporter, stagiaire de 

son état.   

« Je suis passionnée du métier du métier depuis mon jeune âge et je l’exerce 

depuis 2013. Malheureusement, c’est un métier parfois ingrat avec les femmes 

car sur le terrain nous rencontrons des actes de violences ; comme c‘est mon 

cas ; il y a de cela quelques années », a laissé entendre une journaliste anonyme 

de la radio Fara’a Gaya. 

 

7.2 TABLEAU RÉCAPITULATIF DES FEMMES JOURNALISTES 

RÉPRIMÉES 

Ordre  Prénoms  Nom  Médias  Année d’agression 

1 Amina  Dioffo RTT 2019 

2 Balkissa  Tahirou RTS 2020 

3 Bassira  Abdou RTT 2022 

 

 

7.3 Violences sexistes et sexuelles 

Elles sont nombreuses les femmes journalistes qui ont exprimé leurs ras-le-bol 

par rapport à la pression exercée sur elles, soit par leurs responsables ou leurs 

collègues journalistes hommes avec des avances. Face à ces agressions quasi-

quotidiennes, certaines ont préféré quitter les rédactions ou abandonner le 

métier.   



Malgré notre insistance, une (1) seule parmi toutes ces femmes harcelées a 

accepté de témoigner à visage découvert. Quant aux autres, elles ont préféré 

témoigner dans l’anonymat tout en confirmant que le phénomène prend de 

l’ampleur dans les rédactions.  

« Le harcèlement sexuel est une réalité dans nos rédactions. C’est mon rédacteur 

en chef qui me harcelait au point où j’étais obligé de quitter le média pour un 

autre », dixit une ancienne journaliste du groupe de presse RTT.   

« J’ai commencé ce métier dans les années 1990 et j’ai l’habitude d’être agressée 

surtout sur le terrain lors des reportages. Plusieurs de nos consœurs ont été 

victimes du harcèlement sexuel. Je souhaite que ce métier noble soit respecté 

par les populations », a lancé la journaliste d’un groupe de presse de la place.  

« J’exerce le métier de journaliste depuis 2010. S’agissant des violences, j’en ai 

été victime et c’est au niveau de la salle de rédaction que j’ai été agressé par des 

monteurs », il a fallu l’intervention de nos supérieurs pour que les choses se 

calment entre nous », dit une journaliste de groupe de presse Sarrouania TV. 

 

7.4 Récapitulatif des femmes journalistes victimes des violences sexistes et 

sexuelles 

Ordre Nom  Prénom  Année de fait  

1. Amina  Dioffo Non précisé  

 

8. Réaction des instances de régulation 

Au niveau des instances de régulation, à la date d’aujourd’hui, que ce soit au 

niveau du Conseil Supérieur de la Communication (CSC) ou de l’Observatoire 

Indépendant des Médias pour l‘Éthique et la Déontologie (ONIMED), aucun 

cas de violence dont les femmes journalistes ont été victimes n’a été signalé.  

Si les deux instances n’ont pas été saisies par les victimes, ce n’est pas parce qu’il 

en manque, mais c’est plutôt, parce que ces dernières jugent qu’il ne relève pas 

du ressort des instances de régler ces genres de litiges. Bref, pour les femmes 

journalistes, les missions du CSC et de l’ONIMED sont autres que de régler les 

cas de violence dont sont souvent victimes les femmes journalistes.  



Elles préféraient porter l’affaire devant les responsables des médias pour lesquels 

elles travaillent, voire au niveau des juridictions compétentes que de saisir une 

instance de régulation.  

Cependant, les consœurs préfèrent se confier de manière informelle auprès de 

leurs amies au sein des rédactions.  

Sur les 50 femmes interrogées toutes ont affirmé avoir appris des cas de violences 

exercées sur leurs consœurs dans le cadre de l’exercice de leur fonction.   

 

 

VIII. Difficultés rencontrées 

• Malgré le fait que la fiche a été claire par rapport à l’objectif de l’enquête, 

beaucoup de femmes journalistes ont fait preuve de réticence et/ou de 

refus à s’exprimer face au problème qui est pourtant réel au sein de la 

profession. La majorité de celles qui ont accepté s’exprimer l’ont fait dans 

l’anonymat le plus total.  

 

Conclusion 

L’étude qui a duré du 1
er
 juillet au 1

er
 août 2022, soit un (1) mois, a montré que 

les atteintes à la sécurité des femmes journalistes sont une réalité.  

Elles sont victimes de plusieurs catégories de violences et a plusieurs niveaux 

notamment sur le terrain dans le cadre des reportages et au sein de leurs 

rédactions respectives. Dans d'autres cas,  ce sont les supérieurs hiérarchiques 

qui les harcèlent ces femmes journalistes. Malgré l’existence des violences, les 

femmes journalistes continuent à garder le silence du fait, qu’elles préfèrent la 

discrétion que d'exposer leurs problèmes auprès des organisations de la 

corporative ou des instances de régulation.  

L’étude a pourtant été une aubaine pour celles qui ont décidé de briser le tabou, 

en avouant les genres des violences dont elles ont été victimes tout en appelant 

aux organisations socioprofessionnelles des médias à organiser des ateliers de 

formations en vue de débattre du sujet. En effet,  si on ne prend garde, la 



situation risque de pousser beaucoup d’entre elles, à abandonner le métier 

malgré le choix qu’elles ont fait de travailler dans le secteur des médias.  

La question du traitement salarial a aussi été mise en évidence par les femmes 

journalistes qui craignent que si la situation ne s’améliore pas, beaucoup de 

journalistes y compris les hommes seront tentés de voir ailleurs.  

Face à ces enjeux qui sont de taille, les femmes journalistes ont émis des 

recommandations à l’endroit des parties prenantes en matière de leur sécurité 

au travail.  

 

 

Recommandations 

✓ Au gouvernement  

-Renforcer les dispositifs de protection des journalistes dans le cadre de 

l’exercice de leur profession avec un accent particulier sur les femmes reporters ; 

 

✓ Aux patrons de presse 

- Veiller et assurer la protection des femmes journalistes dans les 

rédactions et sur le terrain. Ceci doit se traduire, à travers 

l’organisation des ateliers de formation d’une part entre les 

journalistes eux-mêmes, et d’autre part entre les journalistes, les 

patrons de presse et les Forces de Défense et de Sécurité. 

✓ À l’endroit des instances de régulation (CSC et ONIMED) 

- Faire de la sécurité du genre dans les rédactions une condition 

dans l’octroi du fonds d’aide à la presse au niveau des médias ; 

- Plaider auprès du gouvernement ainsi que d'autres organisations 

nationales et internationales œuvrant dans la promotion du 

genre dans les médias à organiser des ateliers de sensibilisation 

avec les FDS sur les rapports entre la presse et les agents de 

maintien de l’ordre.  

✓ Aux partenaires 



- Poursuivre l’appui à L’observatoire Nigérien Indépendant des 

Médias pour l’Ethique et la Déontologie (ONIMED) et au 

Conseil Supérieur de la Communication (CSC) dans 

l’élaboration des rapports sur la sécurité des femmes journalistes 

afin d’amener les acteurs (journalistes, FDS, Personnes 

Ressources) à avoir le réflexe de sécuriser les femmes journalistes 

dans le cadre de l’exercice de leur métier ;  

- Récompenser des médias ayant fourni des efforts dans la 

sécurité des femmes journalistes ; 

- Accompagner l’ONIMED dans l’organisation des ateliers de 

renforcement des capacités des journalistes et autres acteurs dans 

la sécurisation des femmes journalistes.  

 




